Focus
Alternatives
Que reste-t-il des espoirs de Bandung ?
Avril 1955, la conférence afro-asiatique de Bandung marque symboliquement l’entrée du Tiers-Monde sur la scène internationale. Dix ans après la fin de la seconde guerre mondiale, vingt-neuf États indépendants, fraîchement débarrassés du joug colonial, se réunissent pour une conférence historique. Les objectifs sont clairs : dénoncer la colonisation comme un mal absolu; rappeler le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ; faire entendre la voix longtemps étouffée des pays décolonisés. Les bases de l’afro-asiatisme et du futur mouvement des Non-alignés étaient jetées. 
Aujourd'hui, Tiers-Monde ne rime plus avec détermination et espoir, mais avec pauvreté, soumission ou corruption. Entre la conférence de Bandung et les derniers cycles de négociations de l’OMC, le Tiers-Monde a perdu et la plupart des Non-alignés sont rentrés dans le rang. L’unité politique du Sud, indispensable pour réformer le système économique mondial, n’a pu être réalisée. Pourtant, il s’en est passé des choses et certaines initiatives sont entrées dans les annales. Entre le nouvel ordre économique mondial, les tentatives révolutionnaires de la Tricontinentale et bien sûr, la création de l’OPEP et de la CNUCED, le tiers-mondisme a relevé pas mal de défis. 
Laurence Buelens

Tentatives d’organisation politique 


Le rendez-vous historique de Bandung

Du 18 au 25 avril 1955, les peuples afro-asiatiques se retrouvent au premier plan de l’actualité. Cinq pays les ont convoqués pour une conférence historique. Les vingt-neuf pays présents représentent à cette époque plus de la moitié de la population mondiale pour seulement 8 pourcents de la richesse globale… Unis par leur passé colonial et de sérieux problèmes de développement, ils vont s’affirmer sur la scène internationale. Durant cette semaine, ils examinent leurs problèmes politiques, économiques et culturels. Les pays du Sud proposent une troisième voie, neutre, dans le combat que se livrent les camps occidental et soviétique dans la Guerre froide. Des cinq principes énoncés à la fin de la conférence naîtra « l’esprit de Bandung ». Une nouvelle ligne politique sur laquelle se basera le futur mouvement des pays non-alignés. 

Des invités triés sur le volet

« Nous sommes unis par la haine du colonialisme, sous quelque forme qu’il apparaisse ; nous sommes unis par la haine du racisme et par la détermination commune de préserver et de stabiliser la paix dans le monde. » Voilà ce que déclarait le président indonésien, M. Sukarno, aux délégations des vingt-neuf pays d’Asie et d’Afrique, lors de l’ouverture de la conférence de Bandung, le 18 avril 1955. En plus de l’Indonésie, quatre autre pays ont convoqué la réunion : la Birmanie, Ceylan, l’Inde et le Pakistan.

Ce rassemblement inédit est doublement motivé par le désir d’accélérer le mouvement de décolonisation enclenché dès la fin de la guerre et par la menace d’instabilité que la Guerre froide fait peser sur le monde. Cette conférence marque donc un tournant dans les relations internationales.  Afin de créer une force interétatique en dehors des blocs, seuls des Etats indépendants furent invités. De même, les grandes puissances, qui habituellement régnaient sur toutes les réunions, ne furent pas conviées. (L’URSS a bien essayé de s’inviter en faisant valoir la présence de certaines républiques soviétiques en Asie, mais rien n’y fit.)

Unis dans la diversité

Dominée par les leaders indien (Nehru), indonésien (Sukarno) et égyptien (Nasser), la conférence s’est divisée en trois commissions : politique, coopération économique et coopération culturelle. Durant les travaux, trois tendances se dégagent : pro-occidentale (Pakistan, Turquie), pro-soviétique ((Chine, Vietnam du Nord) et non-engagement, cette dernière condamnant durement la logique des blocs (Egypte, Inde).

Finalement, les pays s’accordent, entre autres, sur la « nécessité urgente d’encourager le développement économique de la zone afro-asiatique ». Ils demandent l’aide financière des organisations internationales comme les Nations Unies. Pour garantir la paix, les pays membres recommandent également l’élimination pure et simple de toutes les armes nucléaires.

La résolution finale comporte dix points qui se fondent sur cinq principes :

· la non-agression,

· le respect mutuel des souverainetés,

· la non-ingérence dans les affaires intérieures,

· la réciprocité des avantages dans les contrats

· et la coexistence pacifique.

La conférence n’est pas suivie d’effets immédiats. Néanmoins, son succès, même symbolique, est bien réel. « L’esprit de Bandung » est né. Les bases du mouvement des non-alignés aussi. La perspective d’un monde plus égalitaire allait faire du tiers-mondisme un mouvement planétaire des plus marquants. 
Laurence Buelens
Communiqué final de la conférence de Bandung, le 24 avril 1955

« La conférence, après avoir discuté le problème des peuples dépendants, du colonialisme et des conséquences de la soumission des peuples à la domination et à l’exploitation étrangères est d’accord :

-
pour déclarer que le colonialisme sous toutes ses formes est un mal auquel il doit être rapidement mis fin.

-
pour affirmer que la soumission des peuples au joug étranger, à l’exploitation étrangère, constitue une violation des droits fondamentaux de l’homme, est contraire à la Charte des Nations Unies et est un obstacle à la consolidation de la paix mondiale.

L.B.
FRANK, Robert et all., « Histoire terminale », Belin, Paris, 1995, p. 66. 

Les tentatives d’organisation politique 

L’impossible unité politique des Non-alignés
Le quatorzième Sommet des pays Non-alignés se déroulera à La Havane à Cuba en 2006. Fidel Castro a d’ores et déjà déclaré que la prochaine réunion devra « démontrer que le mouvement est redevenu une force effective dans l’arène internationale ». Reconquérir une place ne sera pas facile. Le non-alignement désignait l’attitude politique indépendante face aux deux blocs qui s’affrontaient pendant la Guerre froide. Depuis la fin de celle-ci, le mouvement peut paraître désuet. Mais si les tensions Est-Ouest ont disparu, les préoccupations qui se pensaient dans ce cadre, elles, ont plus que jamais survécu. En effet, le monde « multilatéral où la paix, la liberté, le développement et le progrès peuvent régner pour tous », ce monde dont parle Fidel Castro dans son discours, n’existe toujours pas. Les principes énoncés lors du sommet fondateur à Belgrade en 1961 et basés sur la Conférence de Bandung, sont encore d’actualité. Reste à savoir si tous les pays non-alignés peuvent les respecter… Entre les membres, qui sont pieds et mains liés par le système économique mondial, ceux qui ont réussi à prospérer dans le néolibéralisme et les pays corrompus, occupés ou ruinés, les divergences sont énormes et les fameux principes soumis aux exigences de la réalité.
Le Neutralisme Actif 
Le mouvement des pays Non-alignés naît à Belgrade en 1961. Tito, Nasser et Nehru, respectivement présidents de la Yougoslavie, de l’Egypte et de l’Inde, exposent le principe de « neutralisme positif » (ou actif, c’est selon). Le neutralisme rejette l’adhésion à l’un ou l’autre bloc en Guerre froide. Il s’agit de tirer parti de chaque « camp » au mieux de ses intérêts, voire de profiter de la rivalité entre les opposants. 
Conscients de représenter un enjeu entre les « Grands », les neutralistes entendent se faire courtiser. La Yougoslavie de Tito par exemple, bien que communiste, perçut des aides occidentales. L’Afghanistan reçut des aides des deux camps. Le neutralisme rejetait aussi le néocolonialisme qui substitue la dépendance économique à la dépendance politique. Ce qui peut paraître un peu contradictoire car comment rejeter la dépendance économique envers des pays dont on perçoit des aides ? Surtout quand l’on sait que les aides internationales sont rarement gratuites. 
Le neutralisme refuse également l’engagement militaire permanent. L’Inde de Nehru favorisait d’ailleurs délibérément les dépenses civiles pour faire décoller l’économie de son pays. 
A chacun son non-alignement !

Le premier sommet des Non-alignés réunit vingt-cinq pays, parmi lesquels l’Arabie Saoudite, l’Ethiopie, l’Afghanistan, le Congo, le Liban, la Tunisie, la Birmanie, le Cambodge, le Soudan, l’Irak, le Maroc ou encore Cuba. 

En 1961 déjà, le Monde Diplomatique écrivait « Il n’y a pas de non-alignement, il n’y a que des non-alignés ». Les pays se classaient aisément en trois catégories : les neutralistes purs et durs, les pro-occidentaux et les pro-soviétiques. « Non-alignés ? On dirait plutôt non-embrigadés (…) Neutralisme ? On peut tout au plus parler avec les théoriciens de la nouvelle diplomatie afro-asiatique de Belgrade, d’une position « hors blocs ».(1) »
Depuis le premier sommet, les membres n’ont cessé d’augmenter. Aujourd’hui, le mouvement compte 116 pays, la quasi-totalité du Tiers-Monde. Le nombre grandissant des Non-alignés - qui cultivent chacun leur différence par rapport à la doctrine de référence – rendra vite impossible le respect des règles posées à Belgrade (2). 
La crise d’identité des années 70
Affaibli par des querelles internes et par l’influence de certains leaders communistes du Tiers Monde (Fidel Castro, pour ne citer que lui), le mouvement traverse une crise. Soupçonné d’être plus proche du bloc soviétique, il perd aux yeux du monde occidental la neutralité qu’il revendiquait.
La crise éclate au grand jour lors de la quatrième conférence des non-alignés, à Alger en 73. Khadafi, le président libyen, s’oppose au leader communiste cubain, Fidel Castro. Afin de recoller les morceaux, le président algérien Boumediene tente de trouver un terrain d’entente. Ce seront les problèmes économiques. Boumediene recentre les débats sur le droit au développement et propose de lutter pour un nouvel ordre économique international. Mais les divisions restent réelles. 
Loin de l’esprit de Bandung
Le Tiers-Monde est resté à l’écart des progrès économiques. Les aides internationales ne suffirent pas et la crise de la dette à plongé la plupart des pays dans la pauvreté pour longtemps. Face aux « dragons » d’Asie qui profitent de la mondialisation, l’Afrique, et de plus en plus, le Moyen-Orient, sont plongés dans la misère. De telles disparités rendent évidemment la tache du mouvement très difficile. 

Ajoutées à cela la disparition ou la destitution de certains leaders charismatiques, tel Tito ou Nasser, le mouvement a perdu de son aura. De plus, le Tiers Monde est la principale zone de conflits armés depuis 1945. Alors que la course à l’armement est totalement contraire au non-alignement, des pays n’hésitent à dépenser sans compter dans la défense. Sans oublier que certains pays n’ont de Non-aligné que le nom, comme l’Arabie Saoudite, une fidèle alliée des USA. 

Bref, les objectifs de paix mondiale sont loin d’avoir été atteints. Le Tiers Monde, via le mouvement des pays non-alignés, n’est pas devenu une troisième force diplomatique. Les grandes puissances ont toujours réagi en fonction de leurs intérêts. Et elles continuent de le faire aujourd'hui, vu leurs réticences à conclure des accords réellement égalitaires avec le Sud. 


Laurence Buelens

(1) Jean Lacouture, « Diversité des non-alignés » in Le Monde Diplomatique, octobre 61. L’article a été repris dans Manière de Voir, n°74, « 50 années qui ont changé notre monde », bimestriel avril-mai 2004.

(2) Par exemple, l’absence de base militaire étrangère sur le territoire national : Cuba, pourtant l’un des premiers membre, n’est toujours pas débarrassé de la base américaine de Guantanamo.

Les non-alignés contre la guerre en Irak

Réunis à Kuala Lumpur, en Malaisie, en février 2003, les Etats se sont prononcés dans leur déclaration finale, contre la guerre en Irak. « Nous confirmons une fois encore que nous défendons la souveraineté nationale, l’intégrité territoriale, l’indépendance politique et la sécurité politique de tous les pays. » Plusieurs dirigeants ont fermement critiqué le recours à la force pour régler les problèmes internationaux. Selon eux, cela reflète la prédominance de l’unilatéralisme et de l’hégémonisme. Inquiétés « au plus haut point » par la politique de « défense » des Etats-Unis, les membres considèrent que les armes de destruction massive détenues par les USA constituent une menace pour la paix. Et les Non-alignés plaident en faveur d’un rôle accru de l’ONU pour maintenir la paix et la sécurité mondiales. 
L.B.
La voie révolutionnaire : La conférence Tricontinentale
La Tricontinentale est un mouvement révolutionnaire, née à La Havane en 1966. Regroupant des pays d’Amérique latine, d’Asie et d’Afrique, la Tricontinentale avait pour but la lutte planétaire contre l’impérialisme occidental.  

C’est à cette conférence que Che Guevara a prononcé le fameux leitmotiv « Deux ou trois Vietnam sur la surface du globe ». Il fallait selon lui, entretenir et exacerber le climat révolutionnaire qui régnait pendant la guerre du Vietnam. Seul un tel climat pouvait permettre une révolution à l’échelle mondiale.
L.B.

Tentatives d’organisation économique

Un Nouvel Ordre Economique International pour plus d’égalité. Une utopie ?

« Le Tiers-Monde n’est rien et demande à devenir quelque chose dans l’ordre mondial » affirment P. Touchard et alii dans l’ouvrage XXème siècle, siècle des excès. Au sortir de longues années de colonisation, face à leurs nouvelles indépendances et au lot de difficultés économiques et d’obstacles au développement qu’ils rencontrent, certains leaders du Tiers-monde , s’allient et revendiquent , en 1974, un « Nouvel ordre économique international » (NOEI). Conscients que la loi du nombre joue en leur faveur et qu’une unité politique les rendra plus forts, ils exigent une remise en question des relations Nord-Sud pour plus d’équité. Décidés à peser plus lourd dans les relations internationales et aspirent à « mettre fin à la division du monde en zone d’abondance et de pauvreté » et à« disposer à leur gré de leurs propres ressources naturelles » C’est que, malgré quelques succès, notamment, celui de la hausse du prix du pétrole, édicté par les pays de l’OPEP, Le Tiers-Monde reste économiquement dépendant du Nord. En cette décennie de Guerre froide, le soutien économique devient alors une arme politique et le Sud, un enjeu stratégique.

Tiers-Monde, le réveil

C’est à la Conférence d’Alger, en 1973, où sont réunis les 75 pays non-alignés que s’énoncent les revendications pour un « Nouvel ordre économique international ». Véritable programme destiné à inverser les rapports de force mondiaux, il vise à réduire les inégalités qui pénalisent les pays sous-développés lors des échanges commerciaux internationaux. Abaissement des mesures protectionnistes contre les produits en provenance du Tiers-Monde, nationalisations de leurs ressources naturelles,… Les pays du Sud désirent maîtriser les marchés et prix des matières premières dont ils sont les principaux producteurs. La crise du baril de pétrole, en 1973, en est l’exemple le plus probant. Conscients de détenir un produit stratégique, les pays de l’OPEP (Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole) cherchent à imposer l’augmentation du prix du baril qui quadruple en un mois pour atteindre, dix ans plus tard,  quatorze fois son prix initial. 

Les voix du Sud émergent

Face à cette soudaine agressivité commerciale de certains pays du Sud, et contrainte par la loi du nombre (les pays du Tiers-Monde sont désormais majoritaires à l’Assemblée Générale), L’ONU, au travers de la CNUCED (Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le Développement), entend alors les exigences du Sud. Les Nations Unies adoptent, par consensus, un programme d’action relatif à l’Instauration d’un « Nouvel ordre économique international » : droit de nationaliser, indemnisation des dommages subis lors de la colonisation… Ce programme, ainsi que la Charte qui l’accompagne, précisant la pleine souveraineté des Etats sur leurs ressources naturelles suscite, naturellement, un immense espoir. N’est-ce pas dés la fin de la seconde Guerre Mondiale que le  préambule de la déclaration de l’ONU avait affirmé que : « L’instauration d’un nouvel ordre économique international (…) permettra d’éliminer le fossé croissant entre les pays développés  et les pays en voie de développement et assurera, dans la paix et la justice, aux générations présentes et futures, un développement économique et social qui ira en s’accélérant » ?

Brève coopération

Certaines initiatives seront menées à bien. Les accords de Lomé en 1975, notamment. Qualifiés de  véritables bonds en avant dans le dialogue Nord-Sud, ils prévoient l’abolition des taxes douanières pour les exportateurs d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (zone ACP) à l’entrée de la CEE. Mais ces accords, pourtant efficaces jusqu’en 2000, ne résisteront pas aux principes du libre-échange et aux exigences de l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce). En effet Célestin Tchaffa, auteur d’ Histoire de la Coopération Nord-Sud  précise que « la convention de Lomé V met fin aux préférences commerciales entre l’Europe et les pays d’ACP, trahissant par là l’objectif de base qui était de promouvoir un partenariat Nord-Sud fondé sur la solidarité. » 

Obsolescence du NOEI
Utopique, ce « Nouvel ordre économique international » ? Après l’engouement, les rêves de fraternité Nord-Sud sont vite retombés et le NOEI se voit réduit à une simple déclaration de principes. Les nombreuses conférences suivantes, (Conférence Nord-Sud en 1977 puis Conférence de Paris en 1981) échouent tout comme le Sommet de Cancun la même année. Célestin Tchaffa, ajoute d’ailleurs qu’ « immédiatement après ce sommet, les difficultés économiques  dans les pays du Nord les amènent à s’interroger sur l’éventuelle fermeture de leurs frontières aux produits des nouveaux concurrents du Sud, d’autant plus compétitifs qu’ils bénéficient d’une main-d’œuvre peu chère. » 
La conjoncture, tant économique que politique, a donc mené le « Nouvel ordre économique international » à l’échec. En effet, l’antagonisme Est-Ouest s’est essoufflé et « la chute du mur de Berlin a diminué l’importance d’un «Tiers-Monde, une troisième force unie, face au deux blocs » affirme André Linard (1). La Guerre froide permettait, il est vrai des « appels d’empires », véritables luttes d’influence entre les deux camps, dotant le Tiers-Monde de séductions aujourd’hui disparues. N’ y aurait-il désormais plus réellement de cause commune au Sud ? Les écarts se sont aggravés entre les Etats et certains semblent aujourd’hui parfois convaincus des bienfaits du marché mondial 

(1) journaliste à l’agence de presse InfoSud
Bérénice Van Den Driessche
Tentatives d’organisation politique

La CNUCED : quand le Sud exige sa part 

En 1964, les pays dit « du Tiers-monde », devenus majoritaires au sein de l’Assemblée générale des Nations Unies, instaurent la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED). Cette instance permanente de l’ONU a alors pour objectif de lutter contre le sous-développement en modifiant les rapports de forces économiques mondiaux, responsables de la dépendance des pays du Sud envers les pays du Nord et des inégalités grandissantes entre ces deux régions du globe. Le commerce international devait devenir un outil de développement. La CNUCED, réunie tous les quatre ans, aura un rôle important dans l’expression politique du Tiers-monde et réussira à s’imposer comme un espace de dialogue Nord-Sud. Pourtant, force est de constater aujourd’hui que la Conférence n’est plus ce qu’elle était. Son influence s’est limitée et son discours s’est pour le moins « assagi ». Alors que le principe même de mondialisation n’est pas remis en question, la CNUCED a-t-elle perdu sa raison d’être ?

Modifier les règles du jeu commercial pour combattre le sous-développement. Telle était l’ambition de Raùl Prebisch, premier Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies ; sur le commerce et le développement (CNUCED). Pour cet économiste argentin, fondateur de la théorie de la dépendance, l’état de sous-développement dans lequel sont plongés les pays du « tiers-monde » est une conséquence de la domination qu’exercent sur eux les pays industrialisés. Sans une modification des relations économiques internationales, le développement n’est pas envisageable. C’est dans cet esprit que, dès sa création en 1964, la CNUCED dénoncera l’inégalité des termes de l’échange
. Elle revendique entre autre une réforme du système monétaire international et l’annulation de la dette du tiers-monde. Ces idées contestataires de l’ordre économique mondial s’inscrivent dans un contexte particulier. « La décolonisation avait changé le paysage international, explique Rubens Ricupero, Secrétaire général sortant de la CNUCED. (Elle( recelait une promesse non seulement d’indépendance politique mais aussi de développement et de justice sociale pour les millions d’individus qui appartenaient à des peuples jusque-là oubliés. » .

Développement et mondialisation

La CNUCED sera longtemps le principal lieu d’expression de ce qu’on a appelé le courant « tiers-mondiste ». Jusque dans le milieu des années septante, la Conférence jouira d’une certaine influence en tant que lieu privilégié du dialogue Nord-Sud et obtiendra une série de mesures favorables au développement des pays du Tiers-monde. Le système généralisé des préférences, l’établissement des accords internationaux sur les produits de base ou encore le principe de la non-réciprocité
 comptent parmi ces apports.

Mais peu à peu, la CNUCED perdra de son importance, et adoucira son discours pour l’adapter aux réalités d’une société « mondialisée ». Si la Conférence garde aujourd’hui un regard critique sur l’ordre économique mondial, elle ne le remet plus en question. La mondialisation des échanges commerciaux est acceptée comme un état de fait. La préoccupation actuelle de la CNUCED est alors de faire en sorte que les pays du Tiers-monde s’intègrent dans l’économie mondiale de la façon la plus équitable possible. Un changement de position probablement réaliste… Mais l’objectif premier de la CNUCED n’était-il pas de lutter contre la perpétuation d’un monde à deux vitesses ? La onzième session de la Conférence, qui s’est déroulée du 13 au 18 juin 2004, avait pour mission fondamentale de forger le lien entre commerce et développement. Quand Rubens Ricupero, dans son discours inaugural, parle de cohérence entre les visions nationales et internationales du commerce et du développement, il semble oublier les contradictions de base qui peuvent exister entre la mondialisation et les perspectives de développement.
Delphine Neuprez

�La cause principale de la détérioration de l’échange serait due à l’impact divergent, sur les prix, des gains de productivité selon qu’ils concernent les produits primaires (issus de l’agriculture ou du secteur minier) et les produits manufacturés. En clair, l’inégalité des termes de l’échange est due au fait que les pays du Sud doivent vendre de plus en plus de matières premières pour pouvoir acheter des produits manufacturés au Nord.


� Document préparatoire à la XIè session, première partie : Aperçu général, CNUCED, juin 2004.


http://www.unctad.org/fr/docs//tdxipcd1_fr.pdf


� sjhrdfffggggfffelon lequel les produits du Sud sont exempts de droits de douanes au Nord, sans que cela ne soit réciproque.





